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Convention collective nationale

IDCC : 2098. – PRESTATAIRES DE SERVICES
DANS LE DOMAINE DU SECTEUR TERTIAIRE

AVENANT N° 1 DU 13 NOVEMBRE 2012
À L’ACCORD DU 10 MAI 2010

RELATIF À L’ACTIVITÉ D’OPTIMISATION LINÉAIRE

NOR : ASET1251427M

IDCC : 2098

Après avoir rappelé ce qui suit :

L’accord du 10 mai 2010 relatif à l’activité d’optimisation linéaire a été étendu par un arrêté 
d’extension du 19 décembre 2011 ;

Cet accord est donc valablement entré en vigueur au 1er janvier 2012 ;

A la suite des premiers échanges entre les organisations syndicales et patronales relatifs au suivi de 
cet accord, il est apparu nécessaire de préciser expressément le champ d’application de cet accord, 
visé en préambule,

il est donc conclu le présent avenant à l’accord du 20 mai 2010 relatif à l’activité d’optimisation 
linéaire.

Article 1er

Le préambule de l’accord du 10 mai 2010 relatif à l’activité d’optimisation linéaire rédigé comme 
suit :

« Les dispositions du présent accord ne sont applicables qu’aux salariés ayant été spécifiquement 
engagés aux fins d’exercer leur prestation de travail dans le cadre d’une activité d’optimisation 
linéaire.

La prestation d’optimisation linéaire consiste essentiellement dans des actions de montage des 
têtes de gondole, d’activités d’inventaires, des implantations, de l’assistance pour les linéaires mais 
également pour des actions anti-rupture (encore appelée vigilance sur les linéaires).

Sont exclus de cet accord les salariés affectés à des postes correspondant à des actions dont l’objet 
unique est la pose de PLV et les relevés quantitatifs et qualitatifs.

Toutefois, ces activités se déroulent autour d’actions limitées dans le temps, exclusivement liées 
à la saisonnalité des ventes, exercées de façon très ponctuelles, obligeant les organisateurs, afin de 
répondre au besoin du client dans le respect des droits des salariés, à un aménagement et une orga-
nisation du travail dans les limites et les garanties fixées par la loi.
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Les partenaires sociaux souhaitent, dans le cadre du présent accord, sécuriser les règles propres à 
cette activité et assurer des garanties réelles au salarié. »,
est modifié comme suit :

« Les dispositions du présent accord ne sont applicables qu’aux salariés ayant été spécifiquement 
engagés aux fins d’exercer leur prestation de travail dans le cadre d’une activité d’optimisation 
linéaire définie ci-après.

La prestation d’optimisation linéaire consiste essentiellement dans des actions par nature ponc-
tuelles et temporaires de montage des têtes de gondole, d’activités d’inventaires, des implantations, 
de l’assistance pour les linéaires mais également pour des actions anti-rupture (encore appelée vigi-
lance sur les linéaires).

Ces activités se déroulent autour d’actions temporaires, limitées dans le temps, exclusivement liées 
à l’actualité ou la saisonnalité des ventes des clients, exercées de façon très ponctuelles, obligeant 
les organisateurs, afin de répondre au besoin du client dans le respect des droits des salariés, à un 
aménagement et une organisation du travail dans les limites et les garanties fixées par la loi.

Sont par ailleurs expressément exclus de cet accord les salariés affectés à des postes correspondant 
à des actions permanentes de remplissage de linéaire et de réapprovisionnement de rayons.

Sont enfin exclus de cet accord les salariés affectés à des postes correspondant à des actions dont 
l’objet unique est la pose de PLV et les relevés de linéaires quantitatifs et qualitatifs.

Les partenaires sociaux souhaitent, dans le cadre du présent accord, sécuriser les règles propres à 
cette activité et assurer des garanties réelles au salarié. »

Article 2

Le présent avenant sera déposé aux services du ministère en vue de son extension, ainsi qu’au 
greffe du conseil de prud’hommes de Paris par la partie la plus diligente conformément aux dispo-
sitions du code du travail.

Il prendra effet à compter du premier jour du mois suivant son extension.

Fait à Paris, le 13 novembre 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

SORAP ;

SNPA.

Syndicats de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

F3C CFDT ;

CSFV CFTC.


		2013-01-31T17:22:08+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




